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La seance est ouverte a 12 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 21 octobre 2016, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2016/888) 

Le President ( parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/888, qui contient une lettre datee 
du 21 octobre 2016, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/905, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, Senegal, 
Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President ( parle en russe) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2314 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent de la decision du 
Conseil de securite de proroger le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint. Cette breve prorogation vise a 
donner au Conseil davantage de temps pour assurer 
le renouvellement du mandat du Mecanisme pour une 
annee supplementaire. 

Le Conseil est confronte a des decisions tres 
difficiles concernant sa responsabilite fondamentale 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 


internationales. Mais cette decision ne devrait pas 
etre difficile. II suffit que nous nous souvenions de la 
situation avant que le Mecanisme n’ait ete cree pour 
examiner les allegations concernant les armes chimiques 
en Syrie. L’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques avait pu nous dire que des armes chimiques 
etaient utilisees, mais il n’existait pas de mecanisme pour 
determiner qui les utilisait. De ce fait, les utilisateurs 
d’armes chimiques avaient le sentiment de jouir d’une 
impunite totale. Le systeme international avait une 
enorme lacune dans son dispositif de prevention et 
d’intervention. 

Le travail du Mecanisme d’enquete conjoint est 
d’une importance capitale pour identifier les individus, 
entries, groupes ou gouvernements impliques dans des 
attaques aux armes chimiques. Ces informations sont 
d’une valeur inestimable pour le Conseil, la communaute 
internationale et les victimes de ces attaques atroces. 
L’expose presente jeudi dernier au Conseil par le 
Groupe de direction du Mecanisme et le Secretaire 
general adjoint, M. Kim Won-soo, nous a ramenes a 
une tres sombre realite. Comme nous le savons tous, 
le Mecanisme a confirme un incident supplementaire 
d’utilisation d’armes chimiques par le regime d’Assad. 
C’est la troisieme attaque pour laquelle le Mecanisme 
est parvenu a cette conclusion. Selon des elements de 
preuve credibles, le regime s’est livre a de nombreuses 
autres attaques aux armes chimiques. Autrement dit, un 
organe d’experts independant et impartial travaillant en 
vertu d’un mandat du Conseil de securite a determine 
sans ambigui'te qu’un Etat Membre de l’Organisation des 
Nations Unies a utilise a plusieurs reprises des armes 
chimiques contre sa propre population. 

Le Mecanisme d’enquete conjoint a egalement 
constate que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) etait implique dans l’attaque a l’arme chimique 
a Marea. Nous avons vu les allegations faisant etat 
d’autres utilisations et nous convenons qu’une telle 
utilisation par des terroristes represente une menace 
considerable. L’utilisation par l’EIIL est une affirmation 
supplementaire de l’importance de la lutte de la coalition 
dirigee par les Etats-Unis contre ce groupe monstrueux. 
Nous reaffirmons l’importance de ce que le Mecanisme 
maintienne son mandat pour enqueter sur les allegations 
d’utilisation par tout acteur quel qu’il soit, que ce soit 
l’armee de Fair syrienne ou des groupes terroristes. 

Afin que nous ne perdions pas de vue les effets de 
ces armes, je vais citer un exemple parmi les nombreux 
temoignages directs dont nous disposons. Voici ce 
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qu’un medecin a pu observer apres un incident survenu 
le 10 aout, au cours duquel un helicoptere aurait largue 
une bombe-baril contenant un agent chimique toxique 
sur le quartier de Zabdiya a Alep. II a indique que ce 
sont d’abord deux enfants et leur mere qui sont arrives a 
Thopital ou il travaille. 

« Les enfants etaient inconscients et sans 
reaction. Leur mere tremblait, toussait et sa 
respiration etait sifflante. Elle pouvait a peine 
respirer et une bave abondante s’echappait de 
sa bouche. Ses vetements etaient couverts d’une 
substance humide degageant une odeur tres forte, 
similaire au chlore. Les deux enfants ont fait un 
arret cardiaque au bout d’un quart d’heure. Nous 
avons tente de les ranimer, mais en vain. Cinq 
minutes plus tard, leur mere decedait egalement. » 

La question qui se pose est la suivante : pourquoi 
le Conseil ne voudrait-il pas savoir qui est derriere ces 
attaques? Pourquoi devrions-nous arreter le travail du 
Mecanisme d’enquete conjoint alors qu’il y a de multiples 
allegations credibles d’emploi d’armes chimiques qui 
n’ont pas encore fait l’objet d’une enquete approfondie? 
Et pourquoi, stopperions-nous un groupe dont les 
conclusions pourraient un jour contribuer a ce que les 
personnes impliquees dans ces actes invraisemblables 
rendent des comptes? La reponse est simple. Nous 
devons condamner et faire repondre de leurs actes tous 
ceux qui sont impliques dans ces attaques a l’arme 
chimique, quels qu’ils soient. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint est un outil clef pour nous y aider. II n’est pas 
possible de chiffrer clairement sa valeur dissuasive, mais 
nous pouvons dire neanmoins que depuis sa creation il 
y a 12 mois, le nombre d’attaques signalees a fortement 
diminue. 

Certes, toute attaque a l’arme chimique est une 
attaque de trop, mais pourquoi un quelconque membre du 
Conseil voudrait prendre le risque de revenir au monde 
tel qu’il etait avant le Mecanisme d’enquete conjoint, ou 
les attaques de ce genre etaient bien plus nombreuses? 
Pourquoi creer une nouvelle lacune dans le systeme 
international? D’aucuns diront que nous devrions elargir 
le mandat du Mecanisme d’enquete conjoint afin qu’il 
se penche sur plusieurs pays, mais priver le Mecanisme 
d’enquete conjoint du temps et des ressources dont il 
a besoin en Syrie serait le detourner gravement de sa 
mission et imposer de nouveaux retards a son travail 
essentiel. Le Mecanisme d’enquete conjoint a ete mis en 
place en Syrie pour une raison bien precise : determiner 
qui est a l’origine des attaques, et c’est pourquoi il doit 


rester axe sur la Syrie. Nous attendons avec interet les 
discussions qui auront lieu dans les prochains jours. Il 
est imperatif que le Mecanisme d’enquete conjoint soit 
autorise a poursuivre son travail inacheve et 6 combien 
important. 

Le President {parle en russe): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

La delegation russe a juge qu’il lui etait possible 
d’appuyer une breve prorogation technique du mandat 
du Mecanisme d’enquete conjointe de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies sur l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie. Nous remercions les auteurs 
de la resolution 2314 (2016) d’avoir fait preuve de 
comprehension a l’egard de notre position, ce qui nous 
a permis de preserver l’esprit constructif de nos travaux 
sur le dossier des armes chimiques syriennes, comme 
Pont illustre les resolutions 2118 (2013) et 2235 (2016). 

Nous avons pris cette decision convaincus 
que durant le laps de temps offert par cette nouvelle 
resolution, les membres du Conseil seront en mesure 
d’avoir un discussion approfondie sur les manieres 
eventuelles d’ameliorer le Mecanisme d’enquete 
conjoint, compte tenu de l’experience qu’il a acquise, 
et de remedier aux insuffisances systemiques qui 
ont ete revelees dans le cadre des rapports presentant 
ses conclusions. Nous avons largement diffuse nos 
commentaires detailles sur ces rapports a Tissue des 
consultations que le Conseil a tenues le 27 octobre, et 
ces commentaires sont a la disposition de tous, aussi ne 
vais-je pas les repeter ici. Nous n’avons pas Tintention 
de critiquer severement la direction du Mecanisme, car 
nous savons qu’elle etait dans Tobligation de presenter 
au moins une partie des conclusions de ses travaux, 
chose qu’etant donne les circonstances, elle n’a pas pu 
faire de maniere convaincante. 

Personne ne devrait recourir a Temploi d’armes 
chimiques. L’ampleur de la menace du terrorisme 
chimique au Moyen-Orient devrait mettre la communaute 
internationale en etat d’alerte et Tinciter a trouver une 
riposte appropriee. Grace aux graves conflits militaires 
qui sevissent dans la region, les terroristes ont appris a 
synthetiser des agents nocifs complexes et sont capables 
de les transporter par-dela les frontieres, tirant parti de 
la faiblesse des controles de l’Etat et profitant souvent 
d’une assistance exterieure. Nous sommes resolument 
convaincus que dans de telles conditions, le champ 
d’action geographique du Mecanisme d’enquete conjoint 
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ne devrait pas etre limite uniquement a la Syrie et que ce 
dernier devrait axer ses efforts sur le danger militaire et 
chimique pose par les acteurs non etatiques en general 
et les terroristes en particulier. 

II serait judicieux a nos yeux d’inviter les voisins 
de la Syrie a cooperer pleinement avec le Mecanisme 
dans raccomplissement de son mandat et a l’informer 
de toute activite de la part d’acteurs non etatiques ayant 
trait a des armes chimiques. Le Mecanisme devrait quant 
a lui localiser les incidents et conduire des enquetes 
impartiales. Cela signifie qu’il doit collaborer de 
maniere productive avec tous les Etats de la region, dont 
beaucoup subissent deja fait les retombees negatives des 
attaques terroristes a l’arme chimique. 

Pour que, durant la prochaine phase de discussion, 
les membres du Conseil de securite puissent envisager 
la poursuite du travail du Mecanisme d’enquete conjoint 
selon un mandat reoriente de maniere appropriee, il 
conviendra d’eviter la politisation de la question qui a 
jusqu’ici serieusement entravee ses travaux. Chacun doit 
comprendre qu’il ne s’agit pas d’un jouet pouvant servir 
une nouvelle fois a critiquer le Gouvernement syrien, 
qui, comme nous le savons, a deja commence a enqueter 
sur les conclusions du Mecanisme d’enquete conjoint au 
niveau national. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption a l’unanimite 
aujourd’hui de la resolution 2314 (2016). Cette breve 
prorogation du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies etait necessaire 
pour donner le temps au Conseil de poursuivre ses 
consultations sur le renouvellement plein et entier du 
mandat du Mecanisme pour une annee supplementaire. 

II n’est que trop evident, helas, que le Mecanisme 
d’enquete conjoint demeure necessaire, les attaques 
chimiques en Syrie se poursuivant. La Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) enquete 
actuellement sur au moins quatre cas qui se sont 
produits en aout. L’OIAC ne pourra pas identifier elle- 
meme les auteurs de ces attaques. Le Gouvernement 
syrien et Daech ont tous les deux ete montres du doigt, 
et c’est precisement pour cette raison que nous avons 
cree le Mecanisme et pourquoi son travail demeure 
aussi important aujourd’hui qu’il y a un peu plus d’un 


an, lorsque nous avons defini son premier mandat afin 
de combler une insuffisance du systeme international 
en matiere d’etablissement des responsabilites dans les 
emplois d’armes chimiques prouves par l’OIAC. 

Grace au travail acharne du Mecanisme conjoint, 
nous savons sans l’ombre d’un doute qui est responsable 
des meurtres et des mutilations de civils qui ont eu lieu 
en Syrie au moyen d’armes chimiques. II est aujourd’hui 
dument prouve que le regime d’Assad et Daech ont tous 
deux employes des armes chimiques contre des civils en 
Syrie. Ces armes continuent d’etre utilisees en violation 
flagrante des normes et regies internationales et au 
mepris total de la decence humaine la plus elementaire. 
Ces armes barbares n’avaient pas leur place sur le 
champ de bataille il y a 100 ans, et elles ne Font pas 
plus aujourd’hui. Mais puisque des armes chimiques 
continuent d’etre employees, il est imperatif que nous 
maintenions le Mecanisme d’enquete conjoint, a la 
fois pour agir comme un facteur de dissuasion, dans 
une certaine mesure, et pour determiner qui sont les 
responsables de ces attaques. Etablir que des attaques 
a l’arme chimique ont eu lieu sans en connaitre les 
responsables ne suffit pas, loin de la. Nous devons 
connaitre les responsables afin de les traduire en 
justice. Comme je l’ai deja dit a de nombreuses reprises, 
toute personne impliquee dans l’utilisation d’armes 
chimiques, en Syrie ou n’importe ou ailleurs, du reste, 
devra rendre des comptes. 

Je suis d’accord avec la Russie que nous devons 
ameliorer le Mecanisme d’enquete conjoint et eviter 
de le politiser, et qu’il faut prendre des mesures, y 
compris contre l’emploi d’armes chimiques par des 
acteurs non etatiques. C’est pourquoi d’importants 
efforts ont ete faits, sous la direction notamment de 
l’Espagne et d’autres, pour renforcer notre travail au 
titre de la resolution 1540 (2004). En revanche, je ne 
pense que nous devrions accepter que le Mecanisme soit 
detourne de son mandat central, qui est de se focaliser 
sur la situation en Syrie. Oui, les voisins de la Syrie 
devraient cooperer avec le Mecanisme - tous les pays 
le devraient - mais le mandat du Mecanisme concerne 
les attaques qui se sont produites et qui continuent de 
se produire en Syrie, qu’elles soient commises par le 
regime syrien ou par Daech. Il y a une grande difference 
entre la Syrie, d’un cote, et des pays comme l’lraq ou la 
Turquie, de l’autre. Et cette difference c’est que la Syrie 
est la seule a avoir employe des armes chimiques contre 
son peuple. 
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M. Delattre (France) : La France salue Fadoption 
a l’unanimite de la resolution 2314 (2016). Tres attachee 
au Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de FOrganisation 
des Nations Unies, la France soutient naturellement 
cette resolution qui nous permet d’en prolonger le 
mandat jusqu’au 18 novembre. Nous formons le vceu 
qu’il ne s’agisse en Foccurrence que d’une etape avant le 
renouvellement plein et entier du mandat du Mecanisme 
pour un an. Nous appelons tous les membres du Conseil 
a s’engager immediatement et de bonne foi dans ce 
travail. 

Le dernier rapport du Mecanisme d’enquete 
conjoint (S/2016/888) ne laisse plus la place a aucun 
doute. Nous savons desormais que l’armee syrienne 
comme Daech n’ont pas hesite a recourir a l’emploi 
d’armes chimiques a l’encontre de populations civiles en 
Syrie a au moins quatre reprises. Au-dela du caractere 
accablant de ces conclusions pour le regime syrien et 
Daech, il s’agit d’une atteinte particulierement grave et 
inacceptable au regime de non-proliferation et a notre 
architecture de securite collective. 

Face a un enjeu d’une telle gravite, les divisions 
politiques de ce Conseil sur le conflit syrien doivent 
etre mises de cote afin de nous permettre d’agir. Face 
a un tel enjeu. Faction n’est pas une option en effet, 
c’est une necessity. Et c’est notre responsabilite. Nous 
ne pouvons pas admettre la violation de la norme 
universelle d’interdiction et d’utilisation des armes 
chimiques, et nous ne pouvons pas prendre le risque 
d’une banalisation de tels agissements. II incombe au 
Conseil et a chacun de ses membres de prendre ses 
responsabilites, en coherence avec les engagements pris 
en creant le Mecanisme. 

Nous devons tirer toutes les consequences des 
conclusions des rapports etablis par le Mecanisme, et 
nous assurer que ces crimes ne resteront pas impunis. 
Comme le Ministre Ayrault n’a eu de cesse de le dire 
publiquement, la France est favorable a Fadoption 
ulterieure d’une resolution sous Chapitre VII pour 
sanctionner les auteurs des attaques chimiques identifies 
par le Mecanisme d’enquete conjoint. 

Face a ces agissements d’une extreme gravite, il est 
de la plus haute importance de permettre au Mecanisme 
d’enquete conjoint de continuer de fonctionner, alors 
que d’autres cas de recours a des agents chimiques 
contre la population civile continuent d’etre rapportes. 
Le Mecanisme d’enquete conjoint a pleinement repondu 
a nos attentes en aboutissant a des conclusions precises 


dans des conditions difficiles, et cela sans pouvoir 
compter sur la pleine cooperation de tous les acteurs. Le 
Mecanisme a ete cree a la demande unanime du Conseil 
de securite : sa legitimite est done incontestable. La 
France salue l’engagement et le professionnalisme de 
ses membres, ainsi que la rigueur et le serieux de sa 
methodologie. 

Appelons un chat un chat. Si le Conseil de 
securite n’est pas capable d’assumer ses responsabilites 
sur la proliferation et l’usage d’armes de destruction 
massive, en Foccurrence d’armes chimiques, contre des 
populations civiles, c’est sa credibilite et son utilite qui 
sont enjeu. C’est pourquoi, la France appelle l’ensemble 
des membres du Conseil de securite a se rassembler, par- 
dela nos differences sur le conflit syrien, pour mettre un 
coup d’arret a l’usage d’armes chimiques et poursuivre 
ceux qui en sont responsables. Quand la proliferation et 
l’usage d’armes de destruction massive sont en jeu, la 
faiblesse, la division, ou les jeux tactiques ne sont pas 
une option. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ) : La Chine 
salue Fadoption unanime de la resolution 2314 (2016). 
La position de la Chine sur les armes chimiques est 
claire et coherente. Nous sommes fermement opposes 
a l’utilisation d’armes chimiques par tout Etat, 
organisation ou personne en toutes circonstances. 

La Chine est profondement preoccupee par 
l’utilisation de produits chimiques sous formes 
d’armes en Syrie contre la population civile, et le 
condamne fermement. La Chine preconise que le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques s’acquitte de ses 
fonctions conformement a son mandat et d’une maniere 
impartiale, professionnelle et objective. Nous esperons 
que le Mecanisme d’enquete conjoint, tout en respectant 
la souverainete des pays concernes, menera une enquete 
approfondie et etablira les faits concernant l’utilisation 
de produits chimiques comme armes . 

La Chine espere que le Conseil de securite 
demeurera uni sur la question des armes chimiques en 
Syrie et s’exprimera d’une seule voix, une voix positive, 
afin de jouer un role constructif dans l’elimination 
definitive des armes chimiques en Syrie et dans le 
maintien de la paix et de la securite dans le pays. 

Un reglement politique est le seul moyen realiste 
de resoudre la question syrienne. La communaute 
internationale doit adherer a la direction generate d’un 
reglement politique et promouvoir globalement les 
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efforts axes sur les quatre pistes paralleles du cessez-le- 
feu, des pourparlers de paix, des secours humanitaires 
et des forces conjointes pour lutter contre le terrorisme. 
Grace a un processus politique rnene et dirige par les 
Syriens, elle doit faciliter la conclusion d’un accord 
qui tienne compte des interets de toutes les parties 
concernees afin de parvenir a un reglement global, a 
long terme et approprie de la question syrienne a une 
date rapprochee. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Nous saluons l’adoption de la resolution 2314 (2016) 
et felicitons le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
des efforts qu’il a deployes pour s’acquitter de son mandat 
sur la base des principes d’impartialite, d’objectivity et 
d’independance. Les quatre rapports du Mecanisme ont 
prouve l’importance d’une telle entite a l’avenir, car il y 
a encore de nombreux cas d’utilisation possible d’armes 
chimiques en Syrie, y compris en 2016, qui meritent une 
enquete approfondie. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
les allegations continues d’utilisation de substances 
toxiques comme armes chimiques en Syrie, lesquelles 
causent d’enormes souffrances parmi les civils 
et constituent une violation flagrante des normes 
juridiques internationales. Eliminer la menace de 
l’utilisation d’armes chimiques dans la Republique 
arabe syrienne est un element essentiel pour creer les 
conditions propres a desamorcer les tensions sur le 
terrain, a lutter contre l’extremisme et a parvenir a une 
solution politique durable a la crise dans un contexte plus 
large. La communaute internationale doit avoir pleine 
confiance que la Syrie a irreversiblement abandonne son 
programme d’armes chimiques et que les responsables 
de la commission de ces crimes horribles - l’utilisation 
d’armes chimiques comme outil de guerre - en seront 
tenus responsables. 

Enfin, je tiens a remercier le Mecanisme 
d’enquete conjoint pour ses efforts et ses contributions 
importantes visant a dissuader toute utilisation de 
produits chimiques comme armes contre le peuple 
syrien. Ma delegation est prete a cooperer activement 
et de maniere constructive afin d’assurer que le mandat 
du Mecanisme soit proroge d’une duree suffisante pour 
l’execution de ses taches essentielles, conformement au 
paragraphe 1 de la resolution adoptee aujourd’hui. 


M. Akahori (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
est pour la reconduction pour 18 jours du mandat du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques par le Conseil, qui 
examinera dans l’intervalle la possibility d’une nouvelle 
prorogation. Le Mecanisme a mene ses travaux d’une 
maniere impartiale, objective et independante et identifie 
les responsables de l’utilisation d’armes chimiques 
dans quatre cas. D’autre part, il est tres regrettable 
que 14 nouvelles allegations ont ete rapportees au 
Mecanisme d’enquete conjoint ces 30 derniers jours, 
selon M me Gamba, Cheffe dudit Mecanisme. 

La norme internationale en matiere d’interdiction 
des armes chimiques doit rester solide. Nous devons 
poursuivre les efforts en vue de mettre au jour 1‘ensemble 
de la situation concernant les utilisations presumees 
d’armes chimiques en Syrie et demander des comptes 
aux responsables. Le Mecanisme d’enquete conjoint a 
encore un role majeur a jouer. Le Japon est en faveur 
d’une nouvelle prorogation de son mandat au-dela 
des 18 jours et a l’intention de participer activement a 
l’examen de la question par le Conseil. 

Le President {parle en russe) : Au nom de la 
delegation de la Federation de Russie, je voudrais 
remercier sincerement les membres du Conseil, en 
particulier mes collegues, les Representants permanents, 
leurs adjoints et collegues, ainsi que le personnel du 
secretariat du Conseil de securite, pour tout l’appui 
qu’ils nous ont fourni. 

Au cours de ce mois charge, nous avons reussi 
a degager un consensus sur plusieurs questions 
importantes, mais pas sur toutes. Nous n’aurions pas 
pu le faire seuls ni ou sans le travail acharne, l’appui et 
les contributions constructives de toutes les delegations 
et des representants du Secretariat, ainsi que des 
interpretes, des traducteurs, des fonctionnaires des 
services de conference et des ingenieurs du son, sans 
oublier les agents de securite qui ont assure la securite 
du Conseil ce mois-ci. 

Alors que notre presidence touche a sa fin, je 
sais que je parle au nom du Conseil en souhaitant bonne 
chance a la delegation senegalaise pour le mois de 
novembre. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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